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Métropole  
Aix-Marseille-Provence  

République  
Française 

Département des 
Bouches-du-Rhône 

EXTRAIT DES REGISTRES DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL DE TERRITOIRE  

MARSEILLE PROVENCE  

Séance du 13 octobre 2020 
 

Monsieur Roland GIBERTI, Président du Conseil de Territoire Marseille Provence, a ouvert la séance à 
laquelle ont été présents 97 membres.  

Etaient présents Mesdames et Messieurs : 
Patrick AMICO - Christian AMIRATY - Sophie ARRIGHI - Gérard AZIBI - Mireille BALLETTI - Sébastien BARLES - Julien BERTEI - 
Eléonore BEZ - Solange BIAGGI - Jean-Marc BLOCQUEL - Sarah BOUALEM - Doudja BOUKRINE - Romain BRUMENT - Sophie 
CAMARD - Isabelle CAMPAGNOLA-SAVON - Joël CANICAVE - Emilie CANNONE - Laure-Agnès CARADEC - René-Francis 
CARPENTIER - Martin CARVALHO - Roland CAZZOLA - Mathilde CHABOCHE - Saphia CHAHID - Emmanuelle CHARAFE - Lyece 
CHOULAK - Sandrine D'ANGIO - Lionel DE CALA - Bernard DEFLESSELLES - Marc DEL GRAZIA - Anne-Marie D'ESTIENNE 
D'ORVES - Claude FERCHAT - Olivia FORTIN - Lydia FRENTZEL - Agnès FRESCHEL - David GALTIER - Audrey GARINO - 
Patrick GHIGONETTO - Roland GIBERTI - Jean-Pierre GIORGI - Sophie GRECH - Stéphanie GRECO DE CONINGH - Frédéric 
GUELLE - Sophie GUERARD - Prune HELFTER-NOAH - Pierre HUGUET - Michel ILLAC - Cédric JOUVE - Christine JUSTE - 
Pierre-Olivier KOUBI-FLOTTE - Anthony KREHMEIER - Pierre LAGET - Eric LE DISSES - Gisèle LELOUIS - Pierre LEMERY - 
Jessie LINTON - Camélia MAKHLOUFI - Bernard MARANDAT - Maxime MARCHAND - Marie MARTINOD - Sandrine MAUREL - 
Caroline MAURIN - Marie MICHAUD - Férouz MOKHTARI - André MOLINO - Yves MORAINE - Lourdes MOUNIEN - Roland 
MOUREN - Franck OHANESSIAN - Yannick OHANESSIAN - Patrick PAPPALARDO - Didier PARAKIAN - Claude PICCIRILLO - 
Catherine PILA - Jocelyne POMMIER - Véronique PRADEL - Perrine PRIGENT - Didier REAULT - Dona RICHARD - Jean-Baptiste 
RIVOALLAN - Denis ROSSI - Georges ROSSO - Laure ROVERA - Lionel ROYER-PERREAUT - Michèle RUBIROLA - Jean-Yves 
SAYAG - Eric SEMERDJIAN - Laurence SEMERDJIAN - Aïcha SIF - Jean-Marc SIGNES - Laurent SIMON - Gilbert SPINELLI - 
Etienne TABBAGH - Nathalie TESSIER - Marcel TOUATI - Martine VASSAL - Catherine VESTIEU - Anne VIAL. 

Etaient absents et représentés Mesdames et Messieurs : 
Marion BAREILLE représentée par Laurence SEMERDJIAN - Marie BATOUX représentée par Audrey GARINO - Sabine 
BERNASCONI représentée par Laurent SIMON - Patrick BORE représenté par Bernard DEFLESSELLES - Nadia BOULAINSEUR 
représentée par Gilbert SPINELLI - Valérie BOYER représentée par Sarah BOUALEM - Jean-Marc COPPOLA représenté par 
Mathilde CHABOCHE - Cédric DUDIEUZERE représenté par Sandrine D'ANGIO - Sébastien JIBRAYEL représenté par Lyece 
CHOULAK - Anne MEILHAC représentée par Pierre LEMERY - Hervé MENCHON représenté par Prune HELFTER-NOAH - Danielle 
MILON représentée par Patrick GHIGONETTO - Lisette NARDUCCI représentée par Roland CAZZOLA - Benoît PAYAN représenté 
par Joël CANICAVE - Christian PELLICANI représenté par Sophie CAMARD - Julien RAVIER représenté par Didier PARAKIAN - 
Pauline ROSSELL représentée par Jean-Marc SIGNES - Guy TEISSIER représenté par Patrick PAPPALARDO - Ulrike 
WIRMINGHAUS représentée par Saphia CHAHID. 

Etaient absents et excusés Mesdames et Messieurs : 
Franck ALLISIO - Mireille BENEDETTI - Nassera BENMARNIA - Corinne BIRGIN - Arnaud DROUOT - Samia GHALI - Bruno 
GILLES - Eric MERY - Marine PUSTORINO-DURAND - Stéphane RAVIER. 
 
Etaient absents et représentés en cours de séance Mesdames et Messieurs : 
Eléonore BEZ représentée par Gisèle LELOUIS, à 15h28 - Romain BRUMENT représenté par Doudja BOUKRINE, à 16h30 - 
Frédéric GUELLE représenté par Marie MARTINOD - Yves MORAINE représenté par Laure-Agnès CARADEC, à 16h30 – Franck 
OHANESSIAN représenté par Camélia MAKHLOUFI, à 16h30 - Yannick OHANESSIAN représenté par Jessie LINTON, à 16h00. 
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Monsieur le Président a proposé au Conseil d'accepter les conclusions exposées ci-après et de les 
convertir en délibération. 

  

EAU 001-087/20/CT 
 CT1 - Modalités d’écrêtement et de dégrèvement, des factures d’eau hors 
dispositif Warsmann 
 
Avis du Conseil de Territoire 
DGECE 20/18418/CT 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire Marseille Provence soumet au Conseil de Territoire le 
rapport suivant :  
 
Dans le cadre des dispositions de l’article L 5218-7, I du code Général des Collectivités Territoriales, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis du rapport présenté ci-après : 
 
Afin de répondre au mieux aux attentes des usagers, il est proposé d’instaurer une réduction de la facture 
d’eau par écrêtement du volume consommé pour l’usage d’eau potable puisé après compteur chez un 
abonné pour l’intérêt général afin de participer à la protection contre un incendie de forêt ou de garrigue 
d’envergure ou par dégrèvement de la part assainissement dès lors qu’aucun service d’assainissement 
n’est rendu quel que soit le type d’immeuble concerné. Ces modalités s’inscrivent pour des cas n’étant 
pas éligibles à la Loi Warsmann. 
 
Rappel cadre Loi Warsmann :  
 
La loi dite « Warsmann » encadre les modalités d’écrêtement de la facture d’eau pour des fuites de 
canalisation d’eau potable après compteur pour des immeubles de locaux d’habitation, à l’exclusion des 
fuites dues à des appareils ménagers et des équipements sanitaires ou de chauffage. Les autres 
catégories d’abonnés et notamment les abonnés non domestiques ou assimilés domestiques, les locaux 
utilisés à des fins professionnelles sont exclus. Lorsque les conditions précisées dans le décret 
d’application de la loi Warsmann sont remplies et notamment la justification de la réparation de la fuite 
dans un délai d’un mois, la facture d’eau pour la part consommation du service de l’eau potable est 
plafonnée au double de la consommation moyenne sur la période identique des 3 dernières années. Les 
volumes d’eau imputables aux fuites d’eau sur canalisation après compteurs éligibles à la loi Warsmann 
n’entrent pas dans le calcul de la redevance d’assainissement dans les conditions prévues à l’article 
R2224-19-2 du CGCT. 
 
Cas Incendies : 
 
Dans le cadre de volume d’eau utilisé chez un abonné pour l’intérêt général afin de participer à la 
protection contre un incendie de forêt ou de garrigue d’envergure, il est proposé d’écrêter la facture d’eau 
(sur l’ensemble des parts : eau potable, assainissement, redevances et taxes) et de ne facturer à l’abonné 
que le volume réel moyen consommé sur la période identique des 3 années précédentes. Le demandeur 
devra fournir sous 2 mois une attestation des autorités compétentes précisant qu’il y a bien eu un incendie 
mentionnant le périmètre géographique de l’incendie ainsi que la date dudit sinistre. 
 
Cette disposition aura un impact négligeable sur les recettes de surtaxe des budgets annexes Eau 
potable et Assainissement des Territoires, la diminution des recettes est estimée à 10 000 € par an pour 
l’ensemble de la Métropole, soit de l’ordre de 0,02% des recettes de surtaxes. Il est par ailleurs rappelé 
que l’eau utilisé par les services de secours est gratuitement mise à disposition par les services d’eau. 
 
Cas de service non rendu en assainissement : 
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En application de l’article R 2224-19-297 du Code Général des Collectivités Territoriales, dès lors 
qu’aucun service d’assainissement n’est rendu dans les cas de fuite puisque l’eau s’écoule dans le sol et 
qu’elle ne nécessite donc pas de collecte ni de traitement, il n’est pas justifié leur facturer totalement le 
service de l’assainissement.  
 
Pour les abonnés non éligibles au dispositif de la Loi Warsmann, en cas de fuite accidentelle et non 
décelable sur le réseau intérieur de l'abonné, dûment constatée et réparée, avec infiltration des eaux dans 
le sol et non pas dans le réseau public de collecte des eaux usées, ayant entraîné une consommation 
réelle de plus de deux fois supérieure à la consommation moyenne réelle de la période identique des 3 
années précédentes, la part de consommation ne donnera pas lieu à facturation en assainissement au-
delà de deux fois la « consommation habituelle » sur présentation des justificatifs adéquats. On entend 
par consommation habituelle la moyenne des consommations mesurées pour la même période au cours 
des trois années précédentes ou à défaut le volume d'eau moyen consommé dans la zone géographique 
de l'abonné dans des locaux  de taille et de caractéristiques comparables. Les fuites dues à des appareils 
ménagers et des équipements sanitaires ou de chauffage sont exclues. Les services pourront procéder à 
tout contrôle nécessaire. 
 
L’abonné devra fournir les justificatifs suivants : 
 

- Attestation d'une entreprise de plomberie à produire par l'abonné qui indique que la fuite a été 
réparée en précisant la localisation de la fuite et la date de la réparation ; 

- Attestation d’absence d’assurance fuite sur canalisation après compteur de la part de son 
assureur, couvrant les surconsommations d'eau induite par la fuite 

Il est précisé qu’un délai d’un mois est à respecter entre la date d’information de la fuite à l’abonné  (par 
courrier spécifique ou par la facture d’eau) et la date de transmission de l’attestation de réparation au 
service de l’eau et l’attestation d’absence d’assurance fuite. Lorsqu’il constate une augmentation 
anormale du volume d’eau consommé par l’occupant susceptible d’être causée par une fuite, le service de 
l’eau n’est pas tenu d’informer sans délai les abonnés d’un local qui n’est pas à usage d’habitation. 
L’abonné sera alors informé de sa consommation par le relevé de la facture d’eau. 
 
Cette disposition aura un faible impact financier global de l’ordre de 50 000 euros par an, avec une baisse 
de recette estimée à 0,16% pour l’ensemble des recettes de surtaxe des budgets annexes 
Assainissement des Territoires. 
 
L’impact financier sera suivi annuellement et un bilan sera présenté afin de valider la poursuite ou non de 
la mise en œuvre de cette mesure.  
 
Ces modalités seront applicables par les exploitants (délégataires, SPL ou régies) dès que la présente 
délibération sera rendue exécutoire. Afin d’assurer la transmission de l’information et la transparence pour 
les abonnés, les règlements de service de l’eau et de l’assainissement en vigueur sur la Métropole seront 
modifiés en conséquence 
 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-
après : 

Le Conseil de Territoire Marseille Provence, 

Vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 5218-7 ; 
• La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et 
d’Affirmation des Métropoles ; 
• La loi Warsmann n°2011-525, du 17 mai 2011 et son décret d’application du 24 septembre 
2012 relatif à la facturation ;  
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• La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République ; 
• Le décret n°2012-1078 du 24 septembre 2012 relatif à la facturation en cas de fuite sur les 
canalisations d’eau potable après compteur ;  
• Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole Aix-Marseille- 
Provence ; 
• Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
• La délibération n°DPEA 1/416/CC du 13 mai 2005 du Conseil de Communauté portant sur la 
méthode de calcul des dégrèvements sur factures d’eau suite à des fuites sur les installations privées 
sur la commune de Plan-de-Cuques ;  
• Le règlement de service de l’eau de la commune de Plan-de-Cuques ; 
• L’avis de la médiation de l’eau du 3 septembre 2019 sur le dossier 2018-2886 ; 
• Le procès-verbal de l’élection de Monsieur Roland GIBERTI en qualité de Président du Conseil de 
Territoire Marseille Provence du 15 juillet 2020 ; 
• La délibération du Conseil de la Métropole Aix- Marseille- Provence n° HN 004-8076/20CM du 17 
juillet 2020 portant délégation de compétences du Conseil de Métropole au Conseil de Territoire 
Marseille Provence ; 

 

OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS,  

Entendues les conclusions du rapporteur, 
 
CONSIDERANT 

• Que le Conseil de Territoire doit émettre un avis sur ce projet de délibération. 
 

DELIBERE  

Article unique : 

Le Conseil de Territoire Marseille Provence émet un avis favorable au projet de délibération portant sur 
les modalités d’écrêtement (cas d’incendie) et de dégrèvement (cas de service non rendu en 
assainissement) des factures d’eau, hors dispositif Warsmann. 
 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 

 
 Certifié Conforme, 

Le Président du Conseil de Territoire  
Marseille Provence  
 
 
 
Roland GIBERTI 

 


